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Cher(e)s Ami(e)s,

Nous voilà arrivés à un moment crucial de l’année, la 
période estivale pour nous ressourcer auprès de nos 

proches lors des congés d’été. Mais avant de profiter de ces moments, je profite de 
ce petit mot pour vous faire un petit point de l’actualité. 

Comme vous le savez, 2019 sera une année importante pour la Fédération CFTC 
de la Chimie, des Mines, du Textile et de l’Énergie. Les différents secteurs devront 
renouveler leurs Instances dès le mois de février 2019. Le Congrès fédéral suivra, 
du 14 au 16 mai 2019 sous le soleil de la Grande Motte, pour le renouvellement de 
l’intégralité des mandats, mais nous y reviendrons ultérieurement. 

Du 5 au 8 novembre 2019, se tiendra le Congrès confédéral, où nous pourrons 
profiter de l’été indien Marseillais. Nous finirons cette année par la fin du cycle 
d’élections de mise en place des CSE dans l’ensemble des entreprises françaises, ce 
qui nous permettra d’avoir une première mesure informelle de notre représentati-
vité syndicale. Comme nous l’avons déjà exprimé, il est important que la Fédération 
CFTC-CMTE continue à appuyer et épauler l’intégralité de nos syndicats, de nos 
sections syndicales sur la négociation des PAP et la mise en place des CSE dans 
l’ensemble des entreprises. 

Nous sommes conscients que ce changement significatif du fonctionnement de 
nos IRP n’est pas facile à mettre en place, mais n’hésitez pas, cher(e)s ami(e)s, à 
interpeller la Fédération et le pôle élection en les personnes de Éric SEKKAI et Pierre 
CARRIE, ces derniers sont armés pour vous aider et vous épauler au quotidien. 

Dans la poursuite des réformes engagées par le Gouvernement, la Fédération 
CFTC-CMTE reste très attentive sur l’éventualité de remise en cause de certains 
statuts dont bénéficient des salariés de certaines entreprises. Nous rappelons que 
malgré la pression qui a été mise sur l’avenir des statuts de la SNCF, le Gouverne-
ment a fait voter la loi qui le ferme définitivement. En sera-t-il de même pour les 
autres statuts ?? 

La réforme des retraites s’est engagée depuis des semaines et actuellement au 
moment où j’écris ce petit mot, nous n’avons pas forcément encore d’orientations 
sur les objectifs que souhaite avoir notre Gouvernement. La Fédération CFTC-CMTE 
suivra de très près ces dossiers. 

Nous sommes toujours dans l’attente de la loi qui cadrera la réforme de la forma-
tion professionnelle, mais la Ministre du Travail a décidé une réorientation impor-
tante du rôle des OPCA qui deviendront des OPCO (opérateur de compétences) dès 
janvier 2019. Sur ce sujet, la Fédération CFTC-CMTE s’est pleinement investie dans 
la négociation sur la mise en place d’un futur OPCO industriel, issu des OPCA DEFI 
et 3+. Un accord de mise en place a été signé début juillet 2018 et a été déposé 
auprès des services compétents des différents Ministères la troisième semaine de 
juillet. Maintenant, nous attendons le positionnement des services compétents sur 
une éventuelle validation de ce projet et un éventuel agrément pour le premier 
trimestre 2019. Nous vous tiendrons informés des avancées sur ce sujet. 

Comme vous le savez, les représentants de la Fédération se déplacent régulière-
ment au sein des entreprises sur invitation des sections ou syndicats. Les 18 et 
19 juillet derniers, je me suis déplacé avec le Vice-Président en charge du secteur 
Chimie sur le site NEMERA à La Verpillière à la demande des déléguées syndicales 
LAAZIRI Najat et DESHAYES Tatiana, mais je ne vous en dirai pas plus, vous aurez 
juste à lire l’article page 8. 

Je profite de ce petit mot pour vous souhaiter à toutes et tous, de très bonnes 
vacances, profitez de ces moments avec vos proches pour vous ressourcer, car l’ac-
tualité de la fin de l’année va être très dense et chargée.

Bien amicalement

Le mot
du Président
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Le groupe Up, une coopérative historique 
et un acteur engagé par nature
LE GROUPE UP, NOUVEAU NOM 
DU GROUPE CHÈQUE DÉJEUNER, 
REPOSE SUR UNE ENTREPRISE 
AU STATUT PARTICULIER, UNE 
SCOP (SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE ET 
PARTICIPATIVE).

1ère SCOP de France par le chiffre d’affaires depuis 
2017, le groupe Up défend quotidiennement les  
valeurs du mouvement coopératif, valeurs partagées  
avec les Organisations Syndicales : démocratie, 
solidarité, responsabilité, pérennité, transparence 
et indépendance.

La coopérative Up a été créée en 1964, grâce à  
l’engagement syndical de militants au premier 
rang desquels George RINO, Président Directeur 
Général de 1964 à 1990 : « Je n’ai pas crée une 
coopérative par hasard. Il était totalement exclu 
que je participe à la création d’une entreprise 
de type capitaliste...Je voulais surtout créer une  
société où chacun se sente chez lui et ne soit pas 

exploité pour mon seul profit. » 
Le Groupe est progressivement passé d’une  
entreprise mono-produit (chèque déjeuner), dans 
un seul pays (la France), à un groupe de 3 400  
salariés présent dans 19 pays et proposant des  
solutions intégrées (chèques, cartes, applications 
mobiles, plateformes web…) qui accompagnent 
tous les moments de vie du quotidien, en réponse 
aux besoins de ses différents marchés : le repas,  
le cadeau, la culture, le divertissement, les  
vacances, les services à la personne, la formation, 
la santé, l’aide sociale, les frais professionnels.

Le capital de l’entreprise est détenu à 100% par 
les salariés coopérateurs de la maison-mère 
qui élisent un conseil d’Administration gérant dé-
mocratiquement l’Entreprise.

Tous les salariés coopérateurs sont impliqués, tant  
dans l’élaboration de la stratégie, le développement  
des solutions que le groupe déploie que dans le 
fonctionnement de l’entreprise. Chaque salarié  
coopérateur s’engage individuellement au bénéfice 
de l’aventure collective à laquelle il contribue et est  
associé directement à la réussite de l’entreprise. 

Les réserves financières impartageables induisent, 
quant à elles, une vision non spéculative de  
l’entreprise et garantissent l’avenir des salariés et 
la pérennité du groupe Up. 

Le groupe Up fonde d’autre part son projet  
stratégique sur une ambition forte : rester un 
groupe libre, indépendant et progressiste, qui 
concilie les dimensions économique, sociale et  
environnementale en étant innovant et porteur de 
sens pour toutes ses parties prenantes.

Ce modèle de gouvernance démocratique, de  
développement pérenne et de performance durable 
fait du groupe Up un acteur différent des autres 
sur son secteur et démontre qu’il est possible de  
« réussir économiquement tout en entreprenant 
autrement » Catherine COUPET, Présidente Directrice  
Générale du groupe Up.

Pour en savoir plus sur le groupe Up : 

www.up.coop 

Les SCOP représentent aujourd’hui 55 000 salariés en France pour 
près de 3000 entreprises.* C’est encore trop peu mais c’est déjà 
beaucoup ! D’autant que la croissance du nombre de SCOP est  
très forte depuis plusieurs années, près de 5% par an depuis 2008 
alors que la France n’arrive pas à sortir durablement de la crise 
économique. 

Qu’elles soient le fruit d’une lutte sociale (17 % des nouvelles 
SCOP) souvent douloureuse (Scop-TI, La Belle Aude, les Atelières,  
Eurofence…) ; qu’elles soient des créations (52 %), des  
transformations (11 %), des transmissions d’entreprise en bonne  
santé (20 %) ou qu’elles soient des entreprises plus anciennes,  
les SCOP représentent malgré tout un modèle trop peu connu.*

Pourtant, le fait que des salariés, face à des pressions extérieures 
parfois très importantes, décident de s’engager pour s’inventer un 
avenir en commun n’est pas anecdotique. Et le potentiel en termes 
de maintien ou de création d’emplois est considérable, surtout 

quand on sait que de nombreuses entreprises mettent la clé sous 
la porte lors du départ à la retraite de leur dirigeant et qu’aucune 
solution de reprise par les salariés n’a été imaginée.

Ainsi, 10 % des entreprises à céder ferment chaque année faute 
de repreneur et le départ à la retraite du dirigeant est la cause 
d’une cession sur deux. Ce n’est donc pas surprenant de retrouver, 
derrière les projets qui aboutissent, des militants syndicaux, pour 
construire collectivement des projets d’entreprises qui répondent à 
leurs exigences, à leurs revendications et à leur volonté de donner 
du sens à leur travail.

Pour en savoir davantage, rendez-vous sur 
le site de la CGSCOP : 
www.les-scop.coop

LES SCOP : UN MODÈLE D’ENTREPRISE DÉMOCRATIQUE TROP PEU CONNU

*Source : Confédération Générale des Scop - chiffres 2016.

Siège social I Groupe Up 27·29 avenue des Louvresses 92230 - Gennevilliers France I up.coop
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millions de tonnes (dont 330,1 millions de tonnes de gra-
nulats), pour un chiffre d’affaires de 8,28 milliards d’eu-
ros (données UNICEM Union Nationale des Industries de 
Carrières et Matériaux de construction).

Les carrières de granulats représentent la majeure partie 
des 4 000 exploitations actives de l’industrie extractive en 
France tandis que la part du recyclage a doublé en 20 ans 
(3,5 à 7%).

42% des granulats naturels sont issus de roches meubles 
correspondant à des formations géologiques superfi-
cielles (alluvions fluviales, glaciaires, sables marins) et 
58% proviennent de roches massives concassées d’ori-
gine magmatique ou métamorphique (31%) ou d’origine 
calcaire (27%). Les matériaux de démolition fournissent 
75% des granulats de recyclage.

PLes roches et minéraux industriels : ce secteur de 
l’activité extractive fournit de nombreux minéraux à forte 
valeur ajoutée indispensables à un large éventail de pro-
duits de consommation courante en raison de leurs pro-
priétés physiques et chimiques spécifiques.

Il s’agit de roches naturelles telles que les argiles, la silice, 
le kaolin, le quartz, le talc, le mica, le feldspath, l’anda-

lousite et le sel. On les retrouve ainsi employés dans des 
domaines aussi variés que ceux des plastiques, papiers, 
peintures, céramiques, l’automobile, la cosmétique et la 
pharmacie, la métallurgie, l’agroalimentaire ou l’environ-
nement.

En 2015, 51 millions de tonnes de ces minéraux ont été 
extraites en France pour un chiffre d’affaires de 5,4 mil-
liards d’euros, avec 11000 emplois. A noter que la France 
est le leader mondial pour la production de talc et les 
réfractaires silico-alumineux et le leader européen pour 
la production de pâtes céramiques (source MIF Minéraux 
Industriels France).

PLes métaux critiques (ou stratégiques) : il s’agit de subs-
tances dont un pays est très dépendant du point de vue 
de leur importance dans une ou plusieurs filières écono-
miques ainsi que des risques pesant sur leur approvision-
nement. Parmi ces métaux, figurent les « terres rares », 
rassemblant 17 éléments métalliques présents en traces 
dans les environnements naturels, éléments très recher-
chés aujourd’hui pour leurs propriétés électroniques, ma-
gnétiques, optiques et catalytiques. Contrairement à ce 
que leur nom indique, les terres rares sont plus présentes 
sur la croûte terrestre que l’or et l’argent (source BRGM, 
Bureau de Recherches Géologiques et Minières).

Historiquement, l’humanité a toujours consommé des 
métaux, d’abord et encore aujourd’hui les métaux de base 
(fer, cuivre, plomb, zinc,…), puis, au fur et à mesure des 
progrès scientifiques dans le domaine des matériaux, les 
nouvelles technologies nécessitent l’utilisation d’un plus 
grand nombre de métaux, dont les terres rares. Cette ten-
dance conditionne aujourd’hui la réussite de la transition 
énergétique, forte consommatrice de ces substances : 1 
tonne de terres rares dans une éolienne, 2 kg dans une 
voiture, 5 g dans chaque ordinateur…

Cette évolution des besoins a fait prendre conscience 
aux dirigeants de l’aspect stratégique d’une partie de 
ces métaux utilisés dans le transport, la santé, l’énergie, 
l’informatique, l’armée… au point de délivrer des permis 
de recherche sur le territoire français qui présente une 
géologie très variée dont il faut qualifier et quantifier les 
ressources minérales.

Ne jetez pas la pierre
au minéral !

Les matières premières
au sens général :

Suivant le mode de classement du Ministère de l’Ecologie 
et de la Transition Energétique (MTES) http://www.minera-
linfo.fr, on distingue les matières premières :

•	 Terrestres,

•	 Océaniques,

•	 De recyclage

•	 Critiques.

Les matières premières terrestres : sont constituées 
par les matières premières minérales présentes naturelle-
ment dans le sous-sol, elles englobent les ressources miné-
rales métalliques, les matériaux de construction, les roches 
et minéraux industriels. Ces ressources, non renouvelables, 
imposent des modes d’exploitation visant à l’économie op-
timale des gisements.

PLes ressources minérales métalliques concernent les mé-
taux de base, d’usage courant, disponibles sur le marché 
(contrairement aux métaux critiques traités spécifique-
ment).

PLes matériaux de construction : granulats et pierres orne-
mentales.

PLes roches et minéraux industriels : matériaux d’origine 
minérale indispensables à la fabrication d’objets du quo-
tidien comme aux industries de pointe.

Les matières primaires océaniques : se distinguent 
par leur caractère métallique ou non métallique. Grâce à 
l’Outre-Mer et sa Zone Economique Exclusive (ZEE) de 11 
millions de kilomètres carrés, la France dispose du deuxième 
espace maritime mondial.

Les matières primaires de recyclage : sont les maté-
riaux qui ont fait l’objet d’une utilisation sans nouvelle pos-
sibilité de réemploi ou bien de chutes, loupés de fabrication.

Les matières primaires critiques : répondent à des cri-
tères à la fois de disponibilité et d’importance économique.

Les matières premières
minérales :

L’exploitation des ressources minérales est directement dé-
pendante de la géologie qui détermine la répartition géo-
graphique de l’ensemble des substances extraites, et plus 
particulièrement des métaux.

PLes métaux : le territoire français de métropole et 
d’outre-mer recèle des ressources en matières premières 
métalliques en métaux de base et précieux (cuivre, plomb, 
nickel, chrome, or, argent). La plupart de ces métaux ne 
font pas l’objet de tension sur le marché et leur approvi-
sionnement est considéré aujourd’hui comme géopoliti-
quement stable au niveau mondial.

PLes matériaux de construction : ce secteur de l’activité 
extractive fournit les granulats, des pierres ornementales 
et de construction pour le secteur du bâtiment et des tra-
vaux publics. Cette activité constitue en volume la plus 
importante part du marché métropolitain. Ces produits, 
généralement à faible valeur ajoutée, sont exploités au 
plus près de leur secteur d’utilisation, généralement en 
carrières à ciel ouvert, plus rarement en carrières souter-
raines. Des réflexions se font jour et comparent les coûts 
entre les deux méthodes, compte tenu des coûts impor-
tants liés aux travaux nécessaires au respect des règles 
environnementales permettant de réduire les impacts sur 
la faune, la flore, les paysages…et le voisinage.

Les besoins en matériaux de construction pour le loge-
ment et les infrastructures représentent une consomma-
tion de 6 tonnes de granulats/an par habitant. Quelques 
exemples : 1 km de voie ferrée = 10000 tonnes de granu-
lats, 1 km d’autoroute = 30000 tonnes, un hôpital ou un 
lycée = 30000 tonnes,  un logement = 200 tonnes.

En 2016, la production totale de matériaux a atteint 465 

Cet article a pour objectif d’informer d’une manière 
simple le lecteur sur la définition des ressources 
minérales, sur l’organisation de l’Industrie Minérale 
en France et sur les enjeux liés à la profession. 

Nota : les ressources minérales énergétiques ne sont pas trai-
tées dans l’article (charbon, hydrocarbures).
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PLes ressources minérales issues du recyclage : le re-
cyclage concerne aussi bien les granulats que les terres 
rares. 

Granulats : les carrières proposent de plus en plus la 
possibilité de déposer des produits issus du BTP qu’elles 
reconditionnent après tri et calibrage. Le BTP produit 240 
millions de tonnes de déchets minéraux par an, dont envi-
ron 25 millions sont recyclés. On parle alors de « mine 
urbaine ».

Métaux stratégiques : les filières se développent et les 
procédés se perfectionnent, tant du côté des métaux issus 
de résidus miniers que ceux récupérés dans les appareil-
lages électro-ménagers, électroniques ou informatiques.

Parmi les acteurs de l’industrie 
minérale en France :

Il faut considérer :

PLes exploitants, sociétés de carrières, sociétés minières et 
usines de transformations des minéraux industriels,

PCes exploitants sont regroupés au sein de syndicats pro-
fessionnels, UNICEM Union Nationale des Industries de 
Carrières Et Matériaux de construction pour les granulats 

https://www.unicem.fr/, MIF Minéraux Industriels France 
pour les minéraux industriels http://www.mi-france.fr/ , et 
pour les métaux, A3M Alliance des Minerais, Minéraux et 
Métaux https://www.a3m-asso.fr/

PLe cadre réglementaire est fixé par le METES, Ministère 
de l’Ecologie et de la Transition Energétique et Solidaire 
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/ avec le portail 
français des ressources minérales non énergétiques Miné-
ralinfo  http://www.mineralinfo.fr/ . Les DREAL, Directions 
Régionales de l’Environnement de l’Aménagement et du 
Logement (ancien Service des Mines), sont chargées de la 
bonne application des prescriptions ministérielles ou pré-
fectorales liées aux ressources minérales.

PLes aspects scientifiques des ressources minérales, par ail-
leurs enseignés dans plusieurs Grandes Ecoles de géos-
ciences, sont traités par le BRGM Bureau de Recherches 
Géologiques et Minières http://www.brgm.fr/activites/res-
sources-minerales/ressources-minerales

PD’une manière totalement indépendante et transverse, la 
SIM Société de l’Industrie Minérale, Association loi 1901 
reconnue d’utilité publique, travaille sur ces sujets en réu-
nissant l’ensemble des acteurs, et diffuse des informations 
sur les activités minérales http://www.lasim.org/

Jean-Claude LAZAREWICZ

Actualités sociales

La COG CAN SSM
2018-2021 signée !
Le 28 juin dernier s’est tenu le conseil d’administration 
de la CAN SSM. L’ordre du jour comportait un point sur 
la Convention d’Objectif et de Gestion pour les années 
2018-2021. Lors de cette séance, les administrateurs 
CFTC ont fait la déclaration suivante :

Après un CA d’installation au mois d’avril, nous entrons au-
jourd’hui dans le vif du sujet. Le projet de COG 2018-2021 
est à l’ordre du jour. Dans la mesure où cette COG s’inscrit 
dans la continuité de la précédente et qu’elle reprend des 
éléments du projet d’entreprise, nous sommes conscients 
que la marge de manœuvre est faible. Ce projet a été atten-
tivement examiné, tant au niveau de notre syndicat qu’en 
intersyndicale. Des réunions de concertation avec les ins-
tances de la CAN ont eu lieu et certaines de nos obser-
vations ont été plus ou moins prises en compte. La CFTC 
se doit de vous dire que subsistent certaines incertitudes, 
pour ne pas dire quelques appréhensions. Toutefois, dans 
la mesure où quelques garanties nous sont données sur le 
maintien des avantages médicaux-sociaux du régime minier 
à nos affiliés et que la situation professionnelle de nos sala-
riés sera examinée avec une attention particulière dans le 
cadre des avenants existants et d’une GPEC performante 
à mettre en place, nous sommes tentés de vous accorder 
notre confiance. Cette confiance serait assortie d’une rai-
sonnable prudence et n’aurait pas l’allure d’un blanc-seing. 
La CFTC sera très attentive au suivi et à l’application de 
cette COG et fera les interventions nécessaires en cas de 
besoin dans le cadre de notre mission de représentants des 
affiliés, mais aussi des personnels. A cet effet, nous pensons 
que le comité de suivi de la COG doit être mis en place au 
plus tôt et se réunisse au moins 2 fois par an et aussi autant 
que besoin.

Lors de l’élaboration de cette COG, la CFTC a fait plu-
sieurs propositions concernant FILIERIS, qui est désormais 
la marque du régime minier, notamment pour toute l’offre 
de soins.

La CFTC souhaite que l’offre de soins continue d’évoluer, 
voire se développer, afin de répondre aux attentes des po-
pulations concernées. 

•	 Les centres de santé doivent être attractifs, modernisés 
en proposant des plages d’ouverture qui conviennent 
au plus grand nombre, un accès à l’ensemble des popu-
lations et une prise en charge efficiente des personnes 
âgées en lien avec le service social de l’ANGDM. 

•	 Proposer des centres de santé pluridisciplinaires là où 
c’est possible et maintenir une présence de FILIERIS où 
la médecine libérale fait défaut. 

•	 Accroître l’activité des soins infirmiers en créant des 
pôles dans différents secteurs pour couvrir le plus grand 

nombre de communes et faire tous les actes infirmiers 
(y compris nursing). 

•	 Conserver une médecine de spécialités au sein de FILIE-
RIS, soit en effectuant des recrutements ou en partena-
riat avec des spécialistes libéraux ou hospitaliers venant 
effectuer des vacations dans nos centres de santé. Elar-
gir les publications de postes aux pays européens. 

•	 Une politique de recrutement dynamique pour éviter 
des centres de santé non occupés par défaut de méde-
cins, en anticipant les départs, en impliquant le profes-
sionnel de santé qui doit être remplacé, en sensibilisant 
chaque acteur des centres de santé sur l’enjeu FILIERIS. 

•	 S’intégrer pleinement dans le schéma régional de san-
té avec les acteurs locaux et en accord avec les ARS 
concernés. 

•	 Maintenir la proximité en favorisant les visites à do-
micile pour les personnes à mobilité réduite ou alors 
mettre en place, par le biais du service social ANGDM, 
un transport pour les affiliés pour lesquels c’est médi-
calement justifié. 

Concernant les personnels :

•	 Les engagements pris pour le personnel lors de la COG 
2014-2017 doivent être maintenus 

•	 Garantie de l’emploi 

•	 Maintien des droits statutaires 

•	 Maintien du régime d’affiliation dont il relève 

•	 Absence de mobilité géographique contrainte entraî-
nant un changement de résidence 

•	 Maintien de l’article 30 

•	 Une réelle gestion du Personnel et des compétences.

La CFTC a donné un avis favorable à la signature de 
la COG entre l’Etat et la CAN SSM estimant que cette 
COG correspond en partie à ses attentes. Elle sera tou-
tefois vigilante quant à sa réalisation et à la volonté 
de la CAN de faire appliquer le schéma national dans 
les territoires.

Eric GROH
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Des chiffres ...

Les changements...

La loi informatique et libertés :

La loi informatique et libertés n° 78-17 du 6 janvier 1978 
modifiée par le Règlement Européen sur la protection des 
données, qui se traduit en France par le Règlement Général 
sur la Protection des Données RGPD, s’impose également 
aux structures syndicales traitant des données personnelles.

Par traitement, on entend : collecte, transfert, utilisation, 
conservation et destruction des données personnelles. 
Cette nouvelle réglementation vise à mieux protéger les 
données personnelles collectées.

Les principales mesures du RGPD relatives au traitement des 
données personnelles sont :  

•	 Le recueil du consentement : le consentement de 
la personne dont on collecte et traite les données per-
sonnelles doit être donné par un « acte positif clair ». 
Un tel consentement peut être retiré par la personne 
quand elle le souhaite.

•	 La portabilité des données : tout individu a le droit 
d’obtenir que ses données à caractère personnel soient 
transmises directement d’un responsable du traitement 
à un autre.

•	 Le droit à l’effacement : toute personne concernée a 
la possibilité de demander l’effacement de ses données 
personnelles.

•	 L’information en cas de piratage : les entreprises, 
victimes d’une attaque, auront l’obligation d’alerter 
immédiatement la CNIL. Elles devront également pré-
venir les personnes dont les données sont collectées si 
les données dérobées sont exploitables par les pirates.

Les données en notre possession nous permettent de vous 
informer au travers de courriers, de circulaires, des publi-
cations telles que La Comète, d’effectuer le prélèvement 
de votre cotisation et gérer le fichier, de vous faire parvenir 
votre reçu fiscal annuel ainsi que les invitations aux divers 
Congrès et manifestations.

Le fichier en notre possession est à un usage exclusivement 
interne. Il ne fait l’objet d’aucune diffusion ni cession, que 
ce soit à titre gratuit ou pécuniaire.

Nous vous informons également que les données sont 
conservées pendant toute la durée de votre adhésion à la 
CFTC. Elles seront effacées ensuite.

Veuillez prendre acte de la présente communication. Sauf 
opposition de votre part, nous considérerons que vous ac-
ceptez la tenue de ces fichiers.

Le prélèvement à la source reporté 
en 2020 pour les salariés
des particuliers :

Le Prélèvement de l’impôt à la source, dont l’entrée en 
vigueur est prévue en janvier 2019, ne s’appliquera qu’à 
partir de 2020 au secteur de l’emploi à domicile.

Ce décalage d’une année est une mesure de simplification. 
Il va nous donner le temps de finaliser le système tout-en-un 
qui permettra, à partir de janvier 2020, à tous les particu-
liers employeurs de déclarer aisément leurs salariés et d’ac-
quitter en même temps aussi bien les cotisations sociales 
que l’impôt à la source. En pratique, l’employeur continuera 
à déclarer auprès du centre Cesu ou de Pajemploi le nombre 
d’heures réalisées par son salarié en cours du mois et le 
salaire net (de cotisations sociales) qu’il souhaite lui verser. 
Le centre mettra systématiquement à 0 % le taux de prélè-
vement à la source sur le salaire à verser.

Les salariés du particulier employeur qui sont redevables de 
l’impôt sur le revenu , ce qui est le cas de 25% d’entre 
eux, n’auront rien à payer durant toute l’année 2019. Ils 
paieront donc en 2020 à la fois leurs impôts de 2019 et de 
2020. Toutefois, les salariés qui craignent pour la gestion 
de leur trésorerie pourront verser librement des acomptes 
durant l’année au fisc, via le service en ligne «Gérer mon 
prélèvement à la source» .

Le salarié qui souhaitera attendre le solde de son impôt en 
2020 ne paiera aucun impôt en 2019 et bénéficiera d’une 
mesure automatique d’étalement de son imposition sur le 
dernier trimestre de l’année 2020 si le montant de celui-ci 
est supérieur à 300 €.

Quant à la possibilité de mensualiser le crédit d’impôt pour 
les particuliers employeurs, de façon à ce que les contri-
buables profitent de cet avantage fiscal dès qu’ils engagent 
la dépense, Gérald Darmanin a indiqué que cette mesure 
n’était pas envisageable à court terme. Selon lui, la réforme 
« n’a pas pour objet de rendre le crédit d’impôt contempo-
rain des dépenses ».

Ainsi, conformément aux aménagements déjà annoncés 
par le gouvernement : 30 % du crédit d’impôt pour les em-
plois à domicile seront versés par l’État en janvier, et le solde 
sera réglé en septembre.

Les allocations chômage revalorisées 
de 0,7 % au 1er juillet 2018 :

Le 1er juillet 2018, le montant de l’ARE (Allocation d’aide 
au retour  à  l’emploi)  passe  à  29,06 €  par  jour,  contre  
28,86 € auparavant. Cette revalorisation de 0,70 % s’ap-
plique également à la partie fixe de l’ARE, qui passe de 
11,84 € à 11,92 € par jour indemnisé, à laquelle s’ajoute la 
partie proportionnelle de l’allocation qui équivaut à 40,4 % 
de l’ancien salaire. L’allocation minimale ARE formation est 
revalorisée 20,81 € par jour au lieu 20,67 €.

Cette revalorisation de 0,70 % concerne également les sa-
laires de référence intégralement constitués par des rému-
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Actualités sociales

La Fédération se déplace sur le site
NEMERA LA VERPILLIERE
Comme ils s’y étaient engagés, Francis OROSCO, Président 
de la Fédération CFTC-CMTE, et Éric SEKKAI, Vice-Président 
de la Fédération en charge du Secteur Chimie, se sont dé-
placés les 18 et 19 juillet, afin de répondre à l’invitation 
des représentants CFTC Najat et Tatiana du site NEMERA LA 
VERPILLIERE en Isère.

À cette occasion, Najat et Tatiana se sont libérées de leurs 
postes de travail pour nous accueillir et prendre le temps de 
nous faire visiter leur entreprise, que nous avons trouvée de 
très bonne qualité. 

Cette entreprise de la plasturgie fabrique, entre autres, des 
flacons pour les laboratoires pharmaceutiques, tels que les 
corps de pompe à insuline par exemple. Nous avons pu 
remarquer que l’outil de travail était récent et performant.

Ensuite, nous avons travaillé avec l’ensemble de la section 
pour faire le point de l’activité syndicale et du dialogue so-
cial en général dans l’établissement et au sein du groupe 
NEMERA, où une négociation sur la mise en place d’un 
comité du groupe est en cours.

Nous nous sommes entretenus très longuement avec le 
DRH du site, Mr Laurent POIRIER. Les échanges ont été très 
directs sans langue de bois et nous avons pu, lors de cet 
entretien, réaffirmer la place de la CFTC au sein du dialogue 
social de cette entreprise. 

Notre objectif était de démontrer, autant à la direction 
qu’aux organisations syndicales du site, que la Fédération 
CFTC-CMTE travaille en collaboration directe avec Najat et 
Tatiana.

Objectif atteint et nous remercions vivement nos représen-
tants CFTC pour leur accueil et la qualité des débats.

Pour la Fédération CFTC-CMTE

Eric SEKKAI
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Le billet d’humeur

Réformes des institutions
voulues par le Président de la 
République !
Si sur les 3 projets de loi, le premier dit « constitutionnel » vise à 
modifier le fonctionnement ou l’existence de certaines instances de 
la République, comme la Cour de Justice de la République ou le 
Conseil Economique Social et Environnemental, l’on voit bien que le 
Sénat et l’Assemblée Nationale (au travers de leur Président) ne sont 
pas prêts à voir leurs attributions réduites au nom du principe « de 
ne pas permettre l’affaiblissement des Institutions ».

Pense-t-on aux citoyens en disant « jamais depuis 1958 une révision 
constitutionnelle n’a eu pour objet de faire régresser les droits du 
Parlement » ?

Le gouvernement aurait-il la volonté de museler nos parlementaires, 
en limitant le nombre de représentants ou leur capacité d’action au 
profit de l’exécutif ?

Le second projet, dit de loi organique, pourrait répondre à cette 
question en proposant notamment d’abaisser le nombre de parle-
mentaires et limiter le cumul des mandats.

Or, les moyens mis à disposition des élus seraient quant à eux 
«réservés».

Ce qui reviendrait à dire que chaque élu disposerait davantage de 
moyens dans le cadre de ses fonctions après la réforme, ceci, selon le 
Gouvernement, afin d’améliorer la qualité du travail parlementaire.

Le troisième volet, dit « ordinaire » de ce triptyque, suscite probable-
ment moins de réticences mais bon, passons !

Alors, si nos parlementaires s’émeuvent du sort que leur réserve 
notre Gouvernement, comment se fait-il qu’ils aient accepté (avec 
beaucoup moins de véhémence) le principe du Comité Social et Eco-
nomique pour réorganiser les Instances représentatives du personnel 
dans nos entreprises françaises.

Rappelons quand-même qu’auparavant les élus représentants des 
salariés, siégeaient dans des instances distinctes : Comité d’Entre-
prise, Délégué du Personnel, Comité d’Hygiène, de Sécurité et des 
Conditions de Travail. Aujourd’hui, les élus du CSE se retrouvent 
beaucoup moins nombreux pour réaliser les mêmes missions, en 
théorie, notamment celles très spécifiques des CHSCT avec les 
risques et particularités de nos entreprises de l’industrie chimique ou 
nucléaire par exemple.

Pourtant ces élus représentants des salariés, devenus par la force de 
la loi « polyvalents », ont pour remplir leurs missions, (après vote 
parlementaire), des moyens considérablement réduits !

Y aurait-il deux poids, deux mesures ?

Qu’en sera-t-il pour les régimes de retraites des régimes spéciaux ?

Nos parlementaires auront-ils la même faculté d’exception 
concernant leur spécificité ?

Pascal PROUFF

Brève...
La coupe du monde
de foot 2018
Les Français sur le toit du 
monde...

La France est en liesse, notre équipe nationale a 
réédité l’exploit de 1998 ; vingt ans après, une 
occasion unique de faire la fête «ENSEMBLE». 
Une formidable victoire, une France unie 
comme jamais, sans considération de religion 
ou de couleur, sous un même drapeau, vibrant 
pour une même cause.

Le sport est fédérateur, une grande chaîne 
humaine où tout le monde fait bloc.

Quel bien cela fait de voir ces jeunes joueurs 
avec «un esprit sain dans un corps sain» et une 
maturité exceptionnelle. Ils sont un exemple 
à suivre pour notre jeunesse qui se cherche et 
ne se trouve pas toujours. L’esprit d’équipe, la 
solidarité, le respect, le travail, la persévérance, 
le courage et j’en passe... tout ce qui doit 
s’apprendre dès le plus jeune âge et forger le 
caractère dans le respect d’autrui.

Malheureusement, certains se cherchent au tra-
vers de la violence, comme nous avons pu, une 
fois de plus, le constater le soir de la victoire.

Mais nous nous souviendrons de cette victoire, 
comme en 1998 pour ceux qui l’ont vécue, 
avec l’émotion ressentie, jusqu’aux larmes pour 
certains.

Pendant un mois, la France entière aura aimé 
le foot, oublié les soucis du quotidien et les 
vicissitudes de la vie, le temps d’une coupe du 
monde !

M.U.

éé

... et des dettes

nérations anciennes d’au moins 6 mois qui servent au calcul 
de l’allocation.

94 % des demandeurs d’emploi indemnisés par l’Assurance 
chômage au 1er juillet 2018, soit environ 2,5 millions de per-
sonnes bénéficient de cette hausse. Le coût de la mesure 
d’augmentation pour le deuxième semestre 2018 et l’année 
2019 est de l’ordre de 200 millions d’€ - hors Mayotte -.

Déclaration mensuelle obligatoire

Chaque mois, le demandeur d’emploi doit déclarer son 
activité professionnelle auprès de Pôle emploi, et selon un 
calendrier. Dès lors qu’il a travaillé, ne serait-ce qu’une jour-
née, il doit envoyer son bulletin de salaire à Pôle.

Fin de l’aide de 300 € pour les
chômeurs seniors :

Suite à la suppression de l’Allocation équivalent retraite 
(AER) et du relèvement de l’âge de la retraite à 62 ans, 
François Rebsamen, alors Ministre du Travail avait décidé 
de verser en 2015 une Prime transitoire de solidarité (PTS) 
de 300 € par mois aux seniors bénéficiaires de l’Allocation 
de solidarité spécifique (ASS) ou du Revenu de solidarité 
active (RSA), nés entre le 1er janvier 1954 et le 31 décembre 
1955, s’ils avaient cotisé toutes leurs annuités, sans avoir 
pour autant l’âge requis pour partir à la retraite. C’est ainsi 
qu’environ 13 000 personnes ont pu bénéficier de la PTS.

Ce dispositif ayant un caractère exceptionnel et transitoire, 
il s’est donc éteint avec les derniers départs à la retraite des 
personnes bénéficiaires, le 31 décembre 2017.

« Le champ d’application du dispositif n’a pas vocation à 
être élargi à l’ensemble des demandeurs d’emploi se rap-
prochant de l’âge légal de la retraite », explique Muriel 
Pénicaud, Ministre du Travail.

Selon elle, la solution aux difficultés rencontrées par les tra-
vailleurs seniors à se maintenir dans l’emploi ou à retrouver 
un travail relève avant tout de la mobilisation d’un ensemble 
de moyens visant à faciliter les fins de carrière et les transi-
tions entre emploi et retraite.

Davantage de protection pour les
forfaits touristiques :

Les touristes qui opteront pour un voyage «tout compris» 
seront enfin mieux protégés en cas d’annulation d’une ex-
cursion ou d’une autre prestation prévue dans le forfait. Si 
le service n’est pas assuré, le voyagiste est désormais tenu 
de le rembourser. Les professionnels devront mieux informer 
leurs clients lors de la vente d’un séjour. Ils seront tenus de 
préciser le nombre de nuits, lorsque le logement est com-
pris, la catégorie touristique de l’hébergement en fonction 
des règles du pays de destination ainsi que la langue dans 
laquelle les services sont fournis.

Le risque d’exposition au radon, loca-
tion ou achat d’un logement :

Entre 1 200 et 2 900 personnes meurent chaque année en 
France des suites d’un cancer du poumon dû à l’exposi-
tion domestique au radon, un gaz radioactif naturel ino-
dore, incolore et inerte. Reconnu cancérigène pulmonaire 
depuis 1987 par l’Organisation mondiale pour la santé, le 
radon serait la seconde cause de cancer du poumon, après 
le tabac.

Compte tenu de l’ampleur du danger, l’acquéreur ou le 
locataire d’un logement situé dans une zone « à potentiel 
radon » doit désormais être informé de l’existence de ce 
risque, lorsque le bien loué ou acheté se situe dans une 
commune très exposée à ce gaz (zone de niveau 3).

Alors que l’entrée en vigueur de cette nouvelle obligation 
était prévue pour juillet 2017, elle n’est devenue opération-
nelle qu’en juillet 2018, avec la récente parution de l’arrêté 
de zonage du radon. Ce texte divise le territoire en trois 
zones à potentiel radon, en fonction des flux d’exhalation 
du radon des sols. La zone 1 étant celle où la présence 
du gaz est faible, la zone 2 celle sur laquelle des facteurs 
géologiques peuvent faciliter le transfert du radon vers les 
bâtiments et la zone 3 regroupe les parcelles les plus expo-
sées (consulter la liste complète des villes à risques pour le 
radon).

L’information sur le radon doit être intégrée à l’état des 
risques naturels et technologiques fourni lors des ventes et 
des locations.

Pas de redevance télé pour
les ordinateurs :

La contribution à l’audiovisuel public (CAP, ex-redevance 
TV) est due par toutes les personnes imposables à la taxe 
d’habitation qui détiennent un poste de télévision ou un 
dispositif assimilé. Il s’agit notamment, lorsqu’ils sont asso-
ciés à un écran, des magnétoscopes, ses lecteurs ou lec-
teurs-enregistreurs de DVD (digital versatile disc) ainsi que 
ses vidéo-projecteurs équipés d’un tuner.

« En revanche, les micro-ordinateurs munis d’une carte télé-
vision permettant la réception de la télévision ne sont pas 
taxables », rappelle Gérald Darmanin, ministre de l’Action 
et comptes publics. L’extension de la taxation aux tablettes 
ou autres smartphones, maintes fois envisagée, n’est pas 
non plus à l’ordre du jour.

Tarifs réglementés du gaz :

Les tarifs réglementés du gaz vont augmenter en moyenne 
de 0,2% au 1er août par rapport à juillet. L’augmentation est 
de 0,1% pour les utilisateurs de gaz pour la cuisson, 0,1% 
pour les consommateurs qui ont un double usage cuisson 
et eau chaude et de 0,2% pour les foyers qui se chauffent 
au gaz.

Depuis le 1er janvier 2015, les tarifs réglementés de vente de 
gaz ont en moyenne baissé de 4,4%.

Sources : Le Particulier.fr
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Europe international

Goodyear Mexique vire des travailleurs
pour avoir mis sur pied leur propre syndicat
Goodyear a mis dehors de manière inéquitable des 
dizaines de travailleurs et travailleuses de son usine 
de San Luis Potosí, au Mexique, pour la seule raison 
d’avoir voulu s’organiser en un syndicat indépendant, 
libre et démocratique.

La multinationale, qui est spécialisée dans la fabrication de 
pneumatiques, a annoncé le licenciement collectif d’envi-
ron 50 personnes, le 9 juillet. Les travailleurs affirment que 
l’acte posé par l’entreprise est un geste de vengeance pour 
les punir de leur décision de mettre sur pied un syndicat 
indépendant au sein de l’usine.

«Le conseiller juridique de l’entreprise, José María de la Gar-
za, est venu chez moi et, d’un air autoritaire, m’a annoncé 
que j’allais être viré. Quand je lui ai demandé la raison, il 
m’a dit que c’était en représailles de mon action pour pro-
mouvoir un mouvement des travailleurs authentique», a 
expliqué un travailleur de Goodyear à la presse.

Les travailleurs ont décidé de se croiser les bras pour protes-
ter contre les licenciements. Goodyear, avec le soutien de la 
Confédération des travailleurs mexicains (CTM), un syndi-
cat jaune et corrompu présent dans l’entreprise, a autorisé 
l’entrée dans l’usine d’hommes de main pour intimider les 
travailleurs et surveiller leur comportement.

D’autres hommes de main ont déambulé dans l’usine, armé 
de bâtons et de pierres, pendant que l’entreprise faisait ap-
pel à d’importantes forces de la police fédérale pour garder 
le périmètre extérieur de l’usine.

La CTM est dirigée par le Sénateur Tereso 
Medina, un dirigeant syndical connu pour 
sa propension à signer des «contrats de pro-
tection», des conventions collectives bidon 
conclues sans l’accord ni même la connais-
sance des travailleurs et travailleuses.

Dans un courrier à Richard Kramer, PDG de 
la Goodyear Tire & Rubber Company, Valter 
Sanches, Secrétaire général d’IndustriALL 
Global Union a écrit :

En plus d’être une violation flagrante de 
l’éthique et de la législation syndicale, il 
s’agit également d’une violation d’un ac-
cord écrit, signé par Goodyear le 25 avril 
2018, sous la médiation des autorités mexi-
caines du travail. Cet accord avait mis fin 
aux manifestations des travailleurs à l’usine 
et il stipulait clairement que l’entreprise 
n’exercerait aucune représaille à l’égard des 
grévistes.

Les travailleurs et travailleuses ont fondé le Syndicat indé-
pendant des travailleurs de Goodyear Mexique pour s’assu-
rer que l’entreprise respecte leurs droits fondamentaux et 
pour se débarrasser du contrat de protection signé par la 
CTM, qui a le soutien des employeurs.

«Nous ne recherchons pas de bataille ni de conflit, tout ce 
que nous demandons est d’avoir le droit de négocier direc-
tement avec l’entreprise», a indiqué un des représentants 
du nouveau syndicat lors d’une conférence de presse qui 
s’est tenue en présence du Secrétaire au Travail à San Luis 
de Potosi le 10 juillet.

Les travailleurs affirment que la direction de l’usine les ma-
nipule depuis 2015 lorsqu’elle a signé un contrat de protec-
tion avec la CTM, à savoir deux ans avant que l’exploitation 
ne démarre à l’usine. À l’époque, il n’y avait en réalité pas 
encore un seul salarié employé par l’entreprise américaine. 
Ils affirment également qu’ils n’ont jamais eu l’opportunité 
de rencontrer les soi-disant dirigeants du syndicat qui a si-
gné en leur nom avec l’employer une convention collective 
qui leur est très défavorable.

«En ce qui concerne IndustriALL, l’attitude de l’entreprise 
est totalement inacceptable et fait voler en éclat les espoirs 
de changement qui sont apparus lors des récentes élections 
présidentielles. Nous allons poursuivre notre soutien aux 
travailleurs et travailleuses de Goodyear et suivre la situation 
de très près», a conclu Valter Sanches.

Source : Industriall Global Union

L’avis des nôtres ... des autres

La QVT, sujet central personnel et sociétal 
pour tous les citoyens

La Qualité de Vie au Travail est et doit être sans aucun 
doute un enjeu personnel pour chaque personne en 
activité professionnelle. Pourquoi ? Parce que le travail 
occupe une part importante de notre vie, a des impacts 
sur notre bien-être physique, psychique et social et s’ar-
ticule avec les autres sphères de vie. Quiconque réagit 
au sujet de la QVT en se disant pas concerné ou pas 
intéressé est dans une forme de déni, puisque chacun 
ou chacune a au moins une motivation à aller travailler 
(ne serait-ce que de gagner son pain) et ressort de sa 
journée de travail avec des impacts (négatifs, positifs, 
ou mixtes) sur son état physique, psychique et social, 
avec une nécessité vitale de recharger les batteries.

La QVT est aussi un enjeu central sociétal pour les per-
sonnes à la retraite. En effet, à travers leurs actes de 
consommation, elles ont un pouvoir potentiellement 
décisif sur la QVT des personnes qui contribuent à la 
conception, à la production et à la délivrance du produit 
ou du service concerné par l’acte de consommation. 
Evidemment, il n’y a pas que les retraités qui consom-
ment, et nous trouvons aussi la population active dans 
un autre rôle que celui de sa gestion personnelle de la 
QVT : celui de contribuer à la QVT, peut-être directe-
ment ou indirectement, de leur famille, de leurs amis, 
voisins, … à travers leurs actes de consommation.

En ce qui concerne les retraités : au-delà de l’enjeu so-
ciétal, est-il concevable d’envisager qu’il puisse exister 
aussi un enjeu personnel ? Sur laqvt.fr, nous répondons 
positivement à cette question, car nous avons une vi-
sion panoramique de la QVT : pour nous, elle ne doit 
pas s’arrêter aux activités rémunérées. Bon nombre de 
retraités sont engagés dans des activités bénévoles au 
sein d’associations. S’il parait très précurseur d’envisa-
ger la QVT des bénévoles alors même que la QVT peine 
à s’imposer dans le monde du travail rémunéré, ce n’est 
pas une raison de ne pas promouvoir régulièrement 
cette idée, en particulier dans l’Economie Sociale et Soli-
daire, afin que le sujet de la QVT, particulièrement dans 
les associations, ne s’arrête pas aux salariés, mais qu’elle 
s’articule avec celles des dirigeants, des administrateurs 
et des bénévoles sans mandats.

L’idée de Qualité de Vie au Travail pour toutes et pour 
tous, l’enjeu d’’amélioration est le suivant :

« La QVT, c’est pour toutes et pour tous, et par 
toutes et par tous, y compris à travers les actes de 
consommation ».

Source : laqvt.fr

La Qualité de Vie au Travail…
L’ANACT a organisé la semaine de la qualité de 
vie au travail, la CFTC a profité de cette occasion 
pour rappeler aux différents partenaires sociaux, 
qu’ils s’étaient engagés en 2013 à créer un comité 
de suivi relatif à la QVT. Or cinq ans plus tard, ce 
comité n’existe toujours pas. Il est grand temps 
d’y remédier.

Pour la CFTC, la qualité de vie au travail (QVT) figure par-
mi les attentes fortes des salariés et constitue un levier 
de performance pour les entreprises. Toutefois, la QVT 
est un sujet large, pas toujours bien compris des acteurs.

Les accords « qualité de vie au travail » qui ont été signés 
se préoccupent en très grande majorité de deux sujets. 
La conciliation entre la vie personnelle et la vie profes-
sionnelle, illustrée par le télétravail ; et la prévention de 
la santé, avec des démarches de prévention des risques 
psychosociaux. D’autres sujets relèvent en revanche plus 
de l’ordre du bien-être en entreprise (« responsable du 
bonheur en entreprise », conciergeries ou encore salle 
de sport).

La CFTC se réjouit de la prise en compte de ces problé-
matiques qui lui sont chères, mais elle estime que le ré-
sultat est largement insuffisant.

Et pour cause, comment attendre des acteurs de l’entre-
prise qu’ils se saisissent de ce sujet majeur sans impulsion 
nationale ?

En effet, l’article 22 de l’Accord national interprofes-
sionnel du 19 juin 2013 portant sur la QVT et l’égalité 
professionnelle prévoit la mise en place d’un comité de 
suivi des expérimentations menées par les branches et les 
entreprises dans ce domaine. Ce comité doit s’appuyer 
sur ces dernières pour procéder à l’évaluation de la mise 
en œuvre de l’accord et proposer des évolutions. Force 
est de constater que ce comité n’a pas été mis en place.

C’est pourquoi, la CFTC, dans un courrier adressé à 
l’ensemble des partenaires sociaux, demande la création 
rapide de ce comité.

Dans un monde où l’innovation (c’est d’ailleurs le thème 
cette année de la semaine QVT) bouleverse notre rapport 
au travail, aux autres, à la hiérarchie et à la santé, il est 
urgent que chacun se saisisse de cette question, et en 
premier lieu les organisations syndicales et patronales.  

La CFTC a donc proposé aux autres Organisations de les 
rencontrer pour envisager la tenue d’une réunion pari-
taire, afin de définir les modalités et le calendrier de la 
mise en place de ce comité.

Source : Site confédéral cftc.fr



Pour beaucoup d’employeurs et de salariés, 
la qualité de vie au travail (QVT) se résume 
encore à une cafétéria refaite à neuf, à une 
corbeille de fruits ou, pour coller à l’esprit 
start-up, à un babyfoot. Les plus chanceux 
bénéficient de massages et d’activités spor-
tives. Oubliez cette image réductrice et 
datée. Les entreprises les plus avancées sur 
le sujet s’emparent de la QVT pour expé-
rimenter des organisations de travail plus 
performantes. Le télétravail ou le manage-
ment bienveillant gagnent ainsi les sociétés, 
pour qui négocier la QVT est une question 
de survie quand il faut se réorganiser sans 
cesse et réinventer ses métiers afin de faire 
face à la révolution numérique. D’autant 
que pour recruter et fidéliser des talents 
très courtisés, qui réclament autonomie et 
flexibilité, il faut adapter son cadre de tra-
vail et ses méthodes de management.

Les enjeux de la QVT
Depuis 2015 et la loi Rebsamen, les entreprises 
ayant un délégué syndical, quel que soit leur 
effectif doivent ouvrir des négociations sur la 
QVT. Les premiers accords (Maif, Thales…) ont 
été conclus dès 2014, à la suite d’un accord 
national interprofessionnel (ANI) signé en 2013 
par les partenaires sociaux. La vague de sui-
cides des années 2000 chez Renault et France 
Télécom (Orange a depuis revu ses pratiques 
managériales et rétabli le dialogue social) n’y 
est évidemment pas étrangère. Elle a mis en lu-
mière la souffrance au travail de salariés broyés 
par des réorganisations conduites à marche for-
cée. Pour Julien PELLETIER, responsable priorité 
qualité de vie au travail à l’Agence nationale 
pour l’amélioration des conditions de travail 
(Anact), « la QVT est précisément un moyen de 

conduire le changement en laissant les salariés 
s’exprimer sur les choix organisationnels. C’est 
aussi l’opportunité pour l’entreprise de gérer 
les 3 enjeux qui s’imposent à elle ». D’abord, 
elle doit veiller à la santé de ses salariés et pré-
venir les risques psychosociaux, par, notam-
ment, le droit à la déconnexion. Elle doit éga-
lement gérer des impératifs sociétaux, tels que 
l’égalité entre hommes et femmes, le temps de 
transport, le soutien aux aidants familiaux ou 
aux salariés handicapés, et la conciliation de la 
vie professionnelle et personnelle. Enfin, elle 
doit répondre aux exigences du marché, qui 
poussent à baisser les prix et à innover pour 
satisfaire ses clients.

Accord conclu ou 
non, il faut agir
Les employeurs doivent négocier chaque an-
née deux blocs, l’un sur le temps de travail 
et la rémunération, l’autre sur la qualité de 
vie au travail et l’égalité professionnelle entre 
les hommes et les femmes (art. L 2242-1 et L 
2242-17 du code du travail).
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Le bien-être au bureau, 
Ça se travaille ! 

Votre employeur doit une fois par an se pen-
cher sur la qualité de vie au travail dès lors qu’il 
y a un délégué syndical dans votre entreprise. 
De quoi s’agit-il ? Est-ce susceptible d’améliorer 
vos conditions de travail ? Et d’ailleurs, com-
ment mesure-t-on le bien-être des salariés ?

L’indice QVT de votre 
entreprise

PME en pleine croissance 
ou géants de la distri-
bution paient pour être 
audités et figurer dans 
le peloton de tête des 
entreprises où il fait bon 
travailler. Ces palmarès 
sont établis par la filiale 
française du cabinet de 
conseil américain Great 
Place to Work. Si vous 
voulez plutôt connaître 
les avis des salariés, jetez 
un œil à des sites comme 
Choose my Company ou 
Glassdoor. C’est sou-
vent intructif, et parfois 
réjouissant.

Infos utiles

Au cœur de ces négociations figurent l’articulation entre la 
vie personnelle et la vie professionnelle, l’exercice du droit 
d’expression directe et collective des salariés et, depuis la 
loi travail de 2016, les modalités d’exercice du droit à la 
déconnexion.

Les ordonnances Macron n’ont pas modifié ces textes, mais 
elles autorisent les entreprises à conclure un « accord de 
méthode », grâce auquel elles peuvent regrouper autrement 
les thèmes des négociations obligatoires et s’affranchir de 
leur caractère annuel. « Cela permet de traiter ensemble la 
durée de travail et la QVT, souvent liées, et de prévoir une 
négociation tous les ans sur la rémunération et seulement 
tous les 3 ou 4 ans – au maximum – sur la QVT. Cette durée 
s’avère plus pertinente pour lancer des actions, les suivre, 
puis en tirer les enseignements », décrypte Me Stéphanie 
NOREVE, avocate associée du cabinet Fidal à Montpellier. Si 
la loi oblige à tenir des négociations, elle n’impose pas de 
parvenir à un accord. Mais, elle souligne, « ces discussions 
ne sont jamais vaines, car l’employeur, à défaut d’accord, 
a intérêt à établir un plan d’action ». Avec la possibilité de 
procéder par expérimentations.

La Maif a été innovante en la matière dès son premier ac-
cord QVT de 2014, dont l’ambition revendiquée était d’ac-
compagner les transformations engagées par l’entreprise 
et d’amplifier la qualité de la relation avec ses sociétaires. 
Chaque projet de transformation s’accompagne d’une ana-
lyse d’impact RH. Les salariés sont associés à la conception 
de leurs futurs outils de travail, formés pour se les appro-
prier et encouragés à suggérer des améliorations. Des ho-
raires de travail variables et le déploiement du télétravail 
– dont aucun métier n’a été a priori exclu – leur offrent plus 
de latitude pour organiser leur activité. L’assureur a aussi 
mis en place un cadre de médiation destiné à résoudre les 
conflits. Le problème n’est pas le conflit, mais de ne pas le 
régler. Le dispositif, très efficace, a été reconduit et assoupli 
dans le nouvel accord signé en 2017. Il implique tous les 
acteurs de terrain, et pas seulement les managers.

La Société générale, qui a signé un premier accord de QVT 
en 2015, mise, elle aussi, sur l’échange avec et entre ses 
salariés. Elle a structuré une méthodologie d’animation des-
tinée aux collaborateurs -managers ou non – permettant 
d’encadrer ces échanges. C’est un bon moyen pour traiter 
les points irritants, qui, non réglés, peuvent cristalliser les 
tensions.

Outils de pilotage
Les entreprises peuvent s’appuyer sur l’expertise de l’Anact 
et des Aract (son réseau régional), qui conçoivent des outils 
(disponibles sur anact.fr) et dispensent formations et ac-
compagnements personnalisés. Elles ont aussi la possibilité 
de s’offrir les services d’un cabinet de conseil, qui aide ses 
clients à identifier où doivent porter leurs efforts, à définir 
leur plan d’action en interrogeant leurs salariés : qu’est-ce 
qui nuit à leur qualité de vie au travail ? Un open space 
bruyant ou sans intimité ? Trop peu d’autonomie ? Leur 

temps de transport ? Le cabinet conseil épaule ensuite l’en-
treprise, selon ses besoins, dans la conception de bureaux 
flexibles, la mise en place du télétravail ou de nouvelles mé-
thodes de management.

La Société générale et la Maif mettent en place un obser-
vatoire de leur climat social et sondent leurs salariés. Afin 
d’avoir des retours directs et rapides, la Maif interroge 
chaque mois 1/10 de ses salariés et les invite à faire connaître 
leur opinion dans un espace spécifique, « le square des sa-
lariés ». Cette mesure du climat social, en vue d’un suivi 
annuel, ponctuel ou hebdomadaire est une nouvelle préoc-
cupation pour les entreprises.

Managers au front
Managers, attendez-vous, si ce n’est déjà fait, à être éva-
lués sur votre capacité à soutenir et à motiver vos équipes, 
voire à devenir garants de leur bien-être. Une responsabilité 
à laquelle peu de managers sont formés et qui, au vu des 
objectifs qu’on leur fixe, risque de les mettre sous pression, 
ou pire, en difficulté. Là encore, la Maif a eu une démarche 
originale : plus de 600 managers volontaires ont bénéficié 
des regards croisés de leur équipe et de leurs pairs pour 
alimenter les réflexions sur leur action managériale, avec un 
accompagnement personnalisé pour progresser.

D’après Pascal GREMIAUX, Président fondateur d’Eurécia, 
une PME toulousaine de solutions logicielles RH, la QVT ne 
se décrète pas. C’est une culture d’entreprise. Il faut qu’elle 
soit impulsée par la Direction, qui la première, doit accepter 
l’échange et la remise en question. Pour lui, le meilleur in-
dice de la qualité de vie dans son entreprise, ce sont les can-
didatures spontanées sur recommandation de ses salariés.

Source : Le Particulier n°1145



n°90 juin-juillet 2018La comète 16 n°90 juin-juillet 2018La comète 17

Infos utiles Infos utiles

VOTRE ACTIVITÉ

Sans moi, rien ne serait possible.

tJe ne suis peut-être pas indispensable, mais je mesure 
ma contribution à la bonne marche de mon entreprise.

«Si je n’étais pas là, personne ne s’en rendrait compte.

VOTRE CHARGE DE TRAVAIL

Je gère et j’arrive à ne pas rapporter de travail chez 
moi.

tStress ou ennui, dur de garder intacte sa motivation.

«Je me sens submergé, et ma vie personnelle en pâtit.

VOTRE MANAGER

Je le vois tous les matins à la machine à café. L’occa-
sion de passer des messages quand c’est nécessaire.

tJe le vois lors de mes entretiens annuels. Sinon, je le 
croise dans des réunions.

«De qui parlez-vous ? De mon responsable hiérar-
chique ou fonctionnel ? A Singapour ou à Paris ?

VOTRE TRAVAIL

Rendre un travail bâclé, à moitié fini ? Plutôt démis-
sionner.

tJ’ai réduit mes exigences. Il faut vivre avec son temps. 
Travailler plus vite.

«Ce n’est plus du travail. C’est du sabotage.

VOTRE ENTREPRISE

Je souhaite à mes enfants d’en connaître de cette 
trempe.

tCe n’est plus ce que c’était, mais si je la compare aux 
autres, on n’y est pas si mal.

«Je ne conseillerais pas à mon pire ennemi d’y travailler.

VOS COLLÈGUES

Parlez plutôt d’amis. On sort ensemble très régulière-
ment.

tIls font plutôt bien leur boulot et respectent le mien. 
Que demander de plus ?

«L’enfer, c’est les autres. Ils me savonnent la planche 
dès qu’ils peuvent.

VOTRE LIBERTÉ D’EXPRESSION

Echanges autour d’un café, boîte à idées... On est 
sollicité pour donner notre avis et suggérer des amélio-
rations.

tOn peut encore dire à ses collègues et à son chef ce 
qu’on a sur le cœur sans que ça tourne au drame.

«Dès qu’on se réunit, c’est mal vu. Chacun reste chez 
soi et se garde d’émettre la moindre opinion.

Testez votre qualité de vie au travail
Si les contraintes auxquelles vous êtes soumis (travail pénible, répétitif, intensif et horaires extensibles) influent 
sur votre qualité de vie au travail, d’autres facteurs sont tout aussi déterminants : le soutien, la reconnaissance de 
vos supérieurs et de vos pairs, l’autonomie dont vous bénéficiez, la fierté du travail accompli. Où en êtes-vous ?

Vous avez une majorité de…
 Vous êtes reconnu, soutenu, votre travail a du sens et l’am-
biance est au beau fixe. Soit votre entreprise a fait beaucoup 
d’efforts en matière de QVT, soit c’est dans sa philosophie.

t Vos conditions de travail restent acceptables, mais votre 
entreprise gagnerait à soutenir et à écouter davantage ses 
salariés si elle veut maintenir leur niveau d’engagement.

« Aïe. La QVT ne peut rien pour vous ni pour votre entre-
prise. Partez avant de souffrir de burn-out ou de périr d’ennui.

des lettres pour régler vos litiges

Saisir le médiateur bancaire
Vous avez un litige avec votre établissement ban-
caire. Après un recours infructueux auprès de 
votre agence puis auprès du service clientèle de 
votre banque, vous décidez de porter le litige 
devant le médiateur bancaire.

La règle de droit
En cas de litige avec votre banque, la première démarche à 
entreprendre est de déposer une réclamation écrite auprès 
de votre agence bancaire.

A défaut de réponse satisfaisante, il vous appartient en-
suite de soumettre votre différend au service relation clien-
tèle du siège social de votre banque en lui adressant une 
réclamation écrite. Ce n’est qu’en l’absence d’accord ou 
de réponse à vos courriers dans un délai de 2 mois que 
vous pouvez alors saisir le médiateur bancaire.

Ce dernier a pour mission de rechercher un règlement 
amiable à votre litige, à condition toutefois qu’il relève de 
sa compétence. En principe, le médiateur est compétent 
pour tout litige qui découle de la gestion de votre compte 
chèques, de vos moyens de paiement et des opérations 
bancaires courantes.

Depuis 2008, il traite aussi des conflits sur l’épargne, les 
instruments financiers et les contrats de crédit. Attention, il 
n’est pas compétent pour les litiges sur les refus de prêt ou 
sur les contestations des prix de services bancaires.

Le médiateur bancaire doit émettre un avis justifié par une 
règle de droit ou simplement fondé sur la recherche de 
l’équité, dans un délai de 2 mois à compter de sa saisine. 
Cet avis doit vous être adressé par courrier. Il est toujours 
soumis à l’accord des deux parties.

Vos démarches
Le recours au médiateur est gratuit. La saisine s’effectue 
par courrier : vous devez lui faire une description de votre 
différend et joindre à l’appui de votre déclaration toutes les 
pièces du dossier en votre possession, et, notamment, la 
copie des courriers adressés à votre agence et au service des 
relations clientèle de votre banque.

En principe, les coordonnées du médiateur sont indiquées 
dans votre convention de compte ainsi que sur vos relevés 
bancaires : il peut s’agir soit d’un médiateur propre à votre 
banque, si elle en a désigné un, soit du médiateur nommé 
par la Fédération bancaire française.

Si le litige persiste...
Si l’avis rendu par le médiateur ne 
vous satisfait pas ou si la banque 
refuse de s’y soumettre, vous restez 
libre de porter votre différend devant 
les tribunaux. En tout état de cause, les 
contestations et des déclarations qui 
auront été recueillies par le médiateur 
pendant la médiation ne pourront être 
ni produites ni invoquées, sans votre 
accord et celui de la banque, pendant 
la procédure.

A ………………, le …/…/

Madame, Monsieur,

Un différend concernant la gestion de mon compte 

bancaire m’oppose à ma banque.

Après avoir en vain tenté d’obtenir satisfaction auprès 

de mon agence d’abord, puis du service relations 

clientèle, je me permets de solliciter votre recours, 

comme me l’y autorise l’article L. 316-1 du code 

monétaire et financier.

A cet effet, vous trouverez, joint à ma demande, mes 

coordonnées personnelles et bancaires, un descriptif 

du litige que je vous soumets, ainsi qu’une copie de 

l’ensemble des courriers échangés avec mon agence 

bancaire et le service relations clientèle.

Veuillez agréer….

Signature

Source : Le Particulier
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50ème Congrès
des Mineurs de Lorraine
Le Syndicat CFTC de la Profession Minière et Assimilés 
de la Région Lorraine a tenu son 50ème Congrès, le 
vendredi 22 juin 2018 au Musée Les Mineurs Wen-
del à Petite-Rosselle. Le Syndicat du Personnel CARMI 
EST s’est joint aux Mineurs pour tenir son Assemblée 
générale.

Le choix de ce lieu hautement symbolique n’est pas un 
hasard pour un Congrès de Mineurs. Plus d’une Centaine 
d’adhérents, de militants et d’invités ont pu se plonger dans 
cet univers brut de friche industrielle du Puits Wendel où, 
dans un passé pas si lointain, le charbon arrivait au jour 
grâce au dur labeur des mineurs de fond. L’immense salle où 
se déroule le Congrès fait partie de l’ancien lavoir du Puits 
Wendel et accueille également une exposition de sculptures 
d’un artiste japonais qui se fond parfaitement dans le décor.

C’est Kurt SCHIRLE, Président du Syn-
dicat, qui prononce le discours de 
bienvenue, empreint d’émotion. Il fait 
un bref historique de la présence de la 
CFTC au Puits Wendel où de nombreux 
délégués ont accompli un travail syndi-
cal important. Pour ce 50ème Congrès, 
des panneaux retracent une partie de 
l’histoire du Syndicat depuis 1957, un 
passé qui montre la route à suivre.

Il remercie la Direction du Musée d’avoir permis la tenue 
du Congrès dans ce cadre exceptionnel, en donnant une 
seconde vie à cet ancien site minier et en le projetant dans 
l’avenir au travers de l’histoire et de la culture.

Il déclare ouvert le 50ème Congrès et 
donne la parole à Chantal BOURG, Pré-
sidente du Syndicat CFTC du Personnel 
de la CARMI Est. Elle remercie les Mi-
neurs d’avoir permis la tenue de l’As-
semblée générale du Syndicat à leurs 
côtés en ce lieu symbolique et souhaite 
vivement que cette journée soit placée 
sous le signe d’une solidarité forte pour 
la défense du Régime minier, des ac-
quis, de l’emploi et de l’offre de soins.

Une minute de silence est respectée en souvenir de celles et 
ceux qui nous ont quittés durant ces quatre années et que 
nous n’oublions pas.

Le Congrès extraordinaire débute les travaux avec la pré-
sentation des statuts revus et corrigés, comme l’exigent les 
règles confédérales. Kurt SCHIRLE présente et donne les ex-
plications quant aux modifications. Les statuts sont adoptés 
par le Congrès.

La matinée se poursuit par le 
Congrès ordinaire et la présenta-
tion du rapport d’activité par le 
Secrétaire général, Eric GROH.

L’activité est toujours très soute-
nue, malgré la fermeture du dernier 
puits de mine il y a plus de 10 ans. 
La défense des acquis est plus que 
jamais de mise, car les gouverne-
ments successifs n’ont eu de cesse 

de tenter de les supprimer.

Les sujets récurrents sont la défense du régime de protec-
tion sociale des mineurs et la garantie des avantages liés à 
la profession et gérés par l’ANGDM.

Eric fait un exposé exhaustif de l’activité syndicale durant le 
dernier mandat 2014-2017.

Le Régime minier

L’année 2014 a été celle de la signature de la Convention 
d’Objectif et de Gestion 2014-2017, entre la Ministre de la 
Santé et la CANSSM, qui a permis, grâce à l’intervention de 
la CFTC et des autres Fédérations syndicales, de préserver le 
Régime minier qui était voué à disparaître au 31 décembre 
2013. Une commission de suivi de la COG a été mise en 
place, afin de veiller à ce que la réorganisation de l’offre 
de soins ainsi que les engagements soient respectés dans 
l’intérêt des affiliés et du personnel. L’essentiel a été sau-
vegardé avec principalement le maintien de la gratuité de 
soins jusqu’au dernier affilié.

2015 a vu le basculement de la gestion de l’assurance mala-
die des mines et des AT-MP au régime général le 1er juillet. 
Les Caisses primaires d’assurance maladie en charge des 
dossiers mines sont celle de l’Artois dans le Nord et celle 
de la Moselle. Il est important de préciser qu’il ne s’agit 
pas d’un transfert mais d’un mandat de gestion. Le Régime 
minier est aujourd’hui devenu principalement un opérateur 
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de soins, sous le nom de FILIERIS, ouvert à l’ensemble de la 
population, tous régimes confondus.

En 2016, par décret du 3 septembre 2015, la réorganisa-
tion de la Sécurité sociale minière a engendré la mise en 
place de 3 Conseils territoriaux au lieu de 6 auparavant. Il 
est important de veiller à préserver des soins de qualité et 
de proximité, malgré les difficultés de recrutement de mé-
decins auxquels il faudra pallier. Le manque de médecins et 
la population vieillissante font que la CFTC a demandé à ce 
qu’une prestation soit mise en place pour permettre aux af-
filiés de se rendre chez leur médecin traitant si celui-ci n’est 
pas à proximité. Cette demande n’a pas encore obtenu de 
réponse favorable à ce jour, mais la CFTC ne renoncera pas.

L’année 2017 a été principalement consacrée à la mise en 
application de l’organisation des soins avec des réorganisa-
tions et regroupements de centres de santé au plus près de 
la population. Une nouvelle COG 2018-2021 est en cours 
d’élaboration et la CFTC donnera un avis favorable si celle-
ci est dans la continuité et le respect des projets mis en 
œuvre dans la précédente.

L’ANGDM

L’Agence avait pour vocation première de garantir les droits 
des mineurs et s’est vue confier au fil des années la gestion 
de nouvelles prestations, dont l’Action sanitaire et sociale et 
la politique vacances en 2014.

Des problèmes de fonctionnement à la tête de l’Agence ont 
eu des incidences douloureuses aussi bien pour les affiliés 
que pour le personnel. Fort heureusement, tout ceci s’est 
régularisé.

En 2015, la mise en place des paiements mensuels a causé 
quelques soucis dus à l’informatique, rapidement résolus. 
Un site a été créé où chaque ayant droit peut créer son 
compte personnel.

Concernant la politique vacances et surtout l’ASS, suite à 
de nombreuses difficultés, des interventions ont été faites 
par la CFTC, aussi bien au CA qu’auprès des Tutelles, afin 
de faire évoluer les prestations. Un groupe de travail mis en 
place a permis de développer le système.

La politique vacances propose aux retraités des prestations 
de bonne qualité et les demandes sont en constante aug-
mentation. Toutefois, des améliorations sont à apporter, 
afin d’atteindre l’ensemble de la population qui pourrait 

en bénéficier. La communication doit être améliorée et le 
groupe de travail mis en place devrait y contribuer.

En 2016, il restait 108 personnes à l’effectif (CCFC-DPA-
actifs etc.) et les choses suivent leur cours.

La consommation du budget ASS n’est pas atteinte. On 
peut se poser la question si celui-ci est surestimé ou s’il y a 
moins de besoins en aides.

Dans le cadre de la politique vacances, la demande de sé-
jours est montée en flèche et l’Agence refuse du monde.

Les logements

C’est Jean-François ZYWICKI qui représente la CFTC 
concernant les logements auprès de la SNI et de l’ANGDM. 
Il assure une permanence tous les mercredis matin à la Cen-
trale du Mineur à Merlebach. La CFTC met tout en œuvre 
pour satisfaire les demandes qui portent principalement 
sur l’adaptation au handicap et au vieillissement ainsi que 
les réparations locatives, et aide les demandeurs dans leurs 
démarches.

La CFTC, avec la contribution de son administrateur à 
l’ANGDM, Raphaël MARGHERITA, a réussi à obtenir que 
l’abattement de 10 % sur la retraite complémentaire ne 
soit pas appliqué aux mineurs. En effet, ceux-ci ne sont pas 
responsables de leur situation et ne peuvent pas choisir de 
prolonger leur activité professionnelle pour ne pas être sou-
mis à cet abattement.

Il s’agit là d’une grande victoire pour la CFTC, car elle n’a 
pas ménagé sa peine et a mis tous les moyens en œuvre, au 
travers de ses administrateurs, de la Fédération à la Confé-
dération pour faire aboutir cette revendication.

Ceci est une preuve de réactivité et de vigilance de la part 
de la CFTC, qui, au-delà de la fermeture des mines et de la 
cessation d’activité, reste un interlocuteur de poids pour la 
défense des droits de la population minière.

Raphaël apporte quelques précisions concernant les dos-
siers en cours, notamment le rachat des avantages en na-
ture qui est encore dans les mains de la justice et n’a pas 
abouti à ce jour.

Le rapport d’activité est adopté à l’unanimité.

Le point suivant à l’ordre du jour 
concerne les comptes présentés par 
le Trésorier, Raphaël MARGHERITA, 
qui en fait un descriptif détaillé 
avec graphiques et camemberts, et 
y apporte toutes les explications.

Le Syndicat, au cours de cette 
mandature s’est doté d’un cabinet 
d’experts comptables et a gardé 
ses vérificateurs. Les comptes sont 

donc validés et publiés sur le site de la Fédération en toute 
transparence.

L’Assemblée donne quitus au Trésorier pour la bonne tenue 
des comptes de la mandature 2014-2017.
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Eric GROH – Président

Gilbert NIMESKERN – Secrétaire général

Raphaël MARGHERITA – Trésorier

Jean-François ZYWICKI - Vice-Président

Gérard REGINE – Secrétaire adjoint

Abdelhamid HASSED – Trésorier adjoint

Kurt SCHIRLE présente les trois candidats vérificateurs aux 
comptes : Mme Alice ULTSCH, MM. Raymond ZIBELLI et 
Jean-Yves GANSTER. Ceux-ci sont reconduits dans leurs 
fonctions à l’unanimité.

C’est Gilbert NIMESKERN, Secrétaire général adjoint, qui 
présente la liste des candidats au conseil syndical. Cette liste 
est validée par le congrès à l’unanimité. Le conseil, nouvel-
lement élu, se réunit pendant la pause pour mettre en place 
le bureau.

Après la pause, Chantal BOURG, Présidente du Syndicat de 
la CARMI Est, reconduite dans ses fonctions, présente les 
conseil et bureau du Syndicat mis en place lors de l’Assem-
blée générale de ce jour. Elle émet le souhait que l’excel-
lente collaboration avec le Syndicat des Mineurs se pour-
suive, car il faut être solidaires pour faire face aux nombreux 
pièges tendus par le Gouvernement sur le plan social.

Kurt SCHIRLE, Président sortant du Syndicat des Mineurs, 
souhaite, avec une émotion difficilement contenue, le meil-
leur à la nouvelle équipe. Atteint par la limite d’âge, il s’est 
engagé dans d’autres fonctions au sein de la CFTC UNAR, 
mais reste corps et âme attaché au syndicat auquel il a ad-
héré en 1980 ainsi qu’à la CFTC et à ses valeurs.

Il présente son successeur à la présidence, Eric GROH, un 
homme de valeurs et de confiance fortement investi à la 
CFTC, qui fait la présentation du nouveau bureau :

Il remercie le Congrès pour 
la confiance qui lui est té-
moignée et rejoint Chan-
tal BOURG sur les combats 
communs qui sont encore 
à livrer. Il remercie et rend 
hommage à Kurt SCHIRLE 
pour les quatre années pas-
sées à la tête du Syndicat et 
son investissement au sein 

du mouvement, qui laisse un bilan résolument positif. Eric 
salue l’homme pour sa compétence, son humanité et son 
sens de la médiation dans les situations conflictuelles, un 
exemple à suivre. Mais ce n’est qu’un au revoir, car il sera 
chargé de gérer la Formation du Régime minier. Il lui remet 
un cadeau au nom du Conseil syndical.

Eric passe la parole au Secrétaire 
général, Gilbert NIMESKERN, pour 
la lecture de la Motion d’orienta-
tion, qui fixe les objectifs pour les 
quatre années à venir.

Les revendications sont nom-
breuses, notamment sur le plan 
de l’emploi et de l’implantation 
d’entreprises dans notre région mi-
nière, qui souffre d’un manque de 
dynamisme. En ce qui concerne le régime minier, tout doit 
être fait pour la sauvegarde des acquis, une sécurité sociale 
minière et un service de soins de qualité au plus près de la 
population, ainsi que des aides des fonds sociaux à la juste 
hauteur des besoins. Les droits des mineurs doivent être 
garantis jusqu’au dernier bénéficiaire. La CFTC demande la 
revalorisation des retraites, le rétablissement de la ½ part 
pour les veuves et la reversion de 54 à 60 %, car le pouvoir 
d’achat en constante baisse est impacté par des mesures 
fiscales successives défavorables, tout comme la non reva-
lorisation des retraites et l’augmentation de la CSG. Dans 
le cadre de l’autonomie, la prise en charge de la vieillesse 
et du handicap doit être faite dans le respect des mesures 
mises en place au niveau départemental.

Cette motion complète est votée à l’unanimité.

Eric rend hommage à Robert MOURER, qui ne peut pas être 
présent au Congrès, à son grand regret, car sa santé ne le 
lui permet plus. Il est et restera toujours un grand syndica-
liste CFTC et Président d’honneur du Syndicat. Il remercie 
Serge BRETTAR, également Président d’Honneur, pour sa 
présence, sans oublier le tout nouveau Président d’honneur, 
en la personne de Kurt SCHIRLE.

Les remerciements sont de rigueur, et le Syndicat a décidé 
de mettre à l’honneur des personnes impliquées de longue 
date dans le mouvement : Mme Marcelline MONNET (au 
centre), adhérente et épouse de Marcel MONNET, respon-
sable syndical et Président de la SSM de Petite-Rosselle

 

décédé en 1989, Mme Arlette SLAZAK (à droite), pour son 
dévouement et sa fidélité, et Mme Alice ULTSCH (à gauche), 
figure emblématique du Syndicat, pour sa présence quoti-
dienne et toutes ces années de travail bénévole. Parmi les 
invités se trouve Jacqueline VALLI, la Présidente de l’UNAR 
(Union nationale des retraités) CFTC, un bouquet lui a éga-
lement été remis pour la remercier de sa présence.

Pour le Syndicat du Nord de la France, Gilbert LECHAR-
DEUR, Serge BOULINGUEZ, Michel LEMAIRE, Président, 
et Hervé FLUET, Secrétaire général, ont répondu présent 
à ce Congrès. Pour le Syndicat de la Potasse, Robert JUT-
KOWIAK et Didier LEININGER  ont  fait  le  déplacement,  
tout  comme Frédéric FISCHBACH, le Secrétaire général de 
l’UD57, Francis TISER et Patrice UREK pour les ETAM CFTC, 
et enfin Joseph MUNICH qui représentait la Fédération 
CFTC-CMTE. Le Président fédéral, Francis OROSCO, à son 
grand regret, n’a pu être présent pour raisons familiales.

Michel LEMAIRE, Robert JUTKOWIAK, Frédéric FISCHBACH 
et Joseph MUNICH ont tous salué le travail accompli par le 
Syndicat des Mineurs de Lorraine, mais aussi des adminis-
trateurs et militants présents sur le terrain des revendica-
tions qui sont communes à tous les bassins miniers, mais 
également sur le terrain interprofessionnel duquel il faut 
savoir être solidaire.

Jacqueline VALLI, Présidente de 
l’UNAR CFTC, honneur aux dames, 
remercie chaleureusement le Syndi-
cat des Mineurs pour son invitation 
et la visite du Musée qui fut pour 
elle très enrichissante. Elle rappelle 
le rôle de l’UNAR dans la défense 
des intérêts des retraités, notam-
ment par des pétitions, des inter-
ventions écrites auprès du Président 
de la République et des ministères 
concernés, qui malheureusement sont restées lettre morte 
à ce jour. L’UNAR s’investit également dans les intersyndi-
cales et sur le terrain dans les manifestations où il est impor-
tant que la CFTC soit présente en nombre. La mobilisation 
est primordiale pour l’avenir de nos retraites, surtout avec 
la réforme annoncée.

Pour conclure, Eric GROH remercie celles et ceux qui ont 
œuvré pour le bon déroulement et la parfaite organisation 
de ce 50ème Congrès. Une grande photo de famille est faite 
avec les conseils des Mineurs et du Syndicat CARMI Est.

Le déroulement de cette matinée fut exemplaire, un repas 
amical et convivial l’a clôturée et des visites du musée ont 
été organisées pour ceux qui s’étaient inscrits.

On ne peut que souhaiter « LONGUE VIE » au Syndicat 
CFTC de la Profession Minière et Assimilés de la Région 
Lorraine ainsi qu’au Syndicat CFTC de la CARMI Est.

Martine ULTSCH

Composition du bureau :

Chantal BOURG – Présidente

José LORENZON – Secrétaire général

Monique DUDOT – Trésorière

Pascal MONNET – Vice-Président

Marie-Christine SCHORR – Secrétaire adjointe

Nicolas BARTZ – Trésorier adjoint
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Septembre 2018 
du 26 au 28/09/2018

ST-MAURICE S/MOSELLE

Communication orale

Octobre 2018
10 au 12/10/2018
NIEDERBRONN

CSE

Novembre 2018
du 14 au 16/11/2017

DIJON

FIME

Décembre 2018
du 5 au 7/12/2018

Fédération PANTIN

CSE

Inscrivez-vous à la Fédération CFTC-CMTE
128, Avenue Jean Jaurès - 93500 PANTIN

auprès du Secrétariat Formation :

Michèle BENZAKEN - 01 57 42 42 16

secretariat-formation@cftc-cmte.fr

Responsables Formation :

Joseph MUNICH - Patrice UREK

Plan de formation 2018

La vie du mouvement
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à BARCARES
Formation fédérale

La Fédération CMTE a organisé du 30 Mai au 1er Juin 2018 
une formation jugée indispensable et très attendue par nos 
militants. Deux groupes de 15 stagiaires y ont participé, l’un 
animé par Maurice STELLA, le second par Nathalie FRAZIER 
et encadré par Joseph Munich, le Responsable Formation, 
et Patrice UREK son Adjoint.

Les stagiaires ont participé activement à ces journées de for-
mation qui se sont déroulées dans une ambiance studieuse 
et conviviale.

Cette formation fut marquée par un moment fort, très 
apprécié par nos militants, le passage du Président Fédéral 
Francis OROSCO pour rencontrer les nouveaux militants, et 
leur expliquer le fonctionnement de notre Fédération.

Le thème principal de cette formation était le DS et le RSS

Les différents thèmes abordés :

•	 Le rôle de la négociation

•	 Les missions du DS et du RSS

•	 Les moyens dont ils disposent pour exercer leurs mis-
sions

•	 Intégrer les valeurs CFTC et se positionner CFTC

•	 La présentation du PAP dans le cadre du CSE

•	 La communication dans l’équipe et auprès des salariés

•	 L’évocation du CSE et du positionnement du DS

•	 La négociation, le sujet fort du DS.

De petits exercices ont permis d’aborder une situation de 
négociation, de même des retours d’expériences ont été 
évoqués pour faciliter la compréhension aux plus novices.

Les débats furent enrichis par de nombreux échanges.

En attendant que la nouvelle loi s’applique, beaucoup de 
choses vont être précisées dans les mois à venir. D’où l’inté-

rêt de vous inscrire aux prochaines formations CSE, car se 
former est indispensable pour rester à la page.

Seul un militant actif et bien formé peut défendre au mieux 
les salariés de son entreprise.

Le syndicalisme d’aujourd’hui se professionnalise, les sala-
riés attendent des réponses claires à leurs interrogations. Ils 
veulent être informés et défendus par des militants compé-
tents, crédibles et réactifs.

La formation est un outil formidable pour répondre à ce 
besoin

Alors, n’hésitez pas. Formez-vous …  

Tous ensemble, nous porterons toujours plus haut la cou-
leur bleue de la CFTC. Seul on va plus vite, mais unis on va 
plus loin !

Ainsi, nous conforterons notre place dans le paysage syndi-
cal en faisant grandir notre représentativité.

Patrice UREK

Responsable adjoint
de la Formation à la CMTE

Séminaire
CFTC SANOFI
Le séminaire CFTC SANOFI s’est déroulé du 30 mai au 1er 

juin 2018 à La Grande Motte, permettant à plus de 70 délé-
gués de l’ensemble des activités du Groupe Sanofi, répartis 
sur l’hexagone, de se rencontrer et de participer à de nom-
breux travaux et présentations.

Le premier jour, Eric DESCOMBRIS, aidé par Francis LOBBE, 
ont permis à l’ensemble des équipes de se présenter ainsi 
que les travaux dans leur activité. 

Par la suite, un exposé sur « Conseiller et accompagner les 
salariés de Sanofi aidant un proche fragilisé par la maladie, 
le handicap, le grand âge » a été présenté par Lucie MASSE 
de « Responsage ».

L’après-midi fut consacré à deux topos animés par SECAFI :

Fréderic LORRE nous faisait un point sur « la situation éco-
nomique et financière de Sanofi et les enjeux du moment ».

Antoine REMOND sur « les conséquences de la fusion 
ARRCO-AGIRC ».

Dès le lendemain matin, Nicolas CAUCHY du cabinet SE-
CAFI et Pascal FREMONT, animateur de Branche CFTC au 
LEEM, ont déroulé un exposé sur la nouvelle hiérarchie des 
normes et l’impact du bloc 1 sur nos Entreprises.

Le Vendredi matin, Maître Emira MORNAGUI, notre Avo-
cate a répondu aux questions posées en amont et débattu 
avec nos équipes.

Francis Orosco, Président de la CFTC-CMTE, a suivi diverses 
présentations et a apporté des précisions sur différents do-
maines. Il a présenté les formations fédérales de 2018. Il 
a su aussi trouver les mots pour rassurer et redire toute sa 
fidélité et son appui au Groupe Sanofi.

Christian BILLEBAULT

Michel NEVEJANS
nous a quittés
La CFTC est en deuil, nous savions notre Ami Michel NEVE-
JANS atteint par cette implacable maladie qu’est la silicose, 
maladie des mineurs, mais c’est pourtant avec une profonde 
émotion que nous avons appris son décès.

Notre participation nombreuse à ses obsèques, manifeste 
clairement l’authenticité et la profondeur des sentiments 
d’amitié et de fraternité qui nous attachaient à ce militant 
d’une qualité exceptionnelle qu’était Michel.

Michel est né le 15 juillet 1934 à Carvin d’une famille 
ouvrière. Après sa scolarité, il est embauché au 7 d’Avion 
comme galibot, puis à 18 ans il est devenu abatteur de char-
bon au marteau piqueur ; pour ceux qui ont connu cette 
époque, ils vous diront combien c’était difficile et pénible.

A l’âge de 25 ans il est remonté au jour, car les médecins 
avaient déjà décelé des problèmes respiratoires.

Dès son plus jeune âge, il a été marqué par la cause sociale. 
C’est tout naturellement qu’il se retrouve Jociste (JOC) et c’est 
là qu’il fit la connaissance de Charline, elle aussi Jociste, et ils 
décidèrent de se marier le 18 mai 1957, de cette union trois 
enfants viendront égayer le foyer, Pierre, Myriam, et Michel.

Michel était un autodidacte. En effet, quand il remonte au 
jour, il fut employé comme secrétaire du chef de carreau. 
Au vu de ses qualités on lui propose de devenir rédacteur 
du journal d’entreprise « Relais », en plus il s’occupe du 
journal « Regard en Marche », et comme il est passionné de 

foot, il deviendra speaker du stade 
Bollaert.

Dès son embauche, il prit sa carte 
à la CFTC jusqu’à aujourd’hui, il fut 
un militant d’exception, un homme 
de cœur. Sous des apparences de calme, il inspirait le res-
pect de tous, il savait mener à bien ses responsabilités et se 
perfectionner, afin d’améliorer ses compétences pour mieux 
servir la cause de travailleurs et de leur famille.  

Michel avait été administrateur de la SSM du Pas-de-Ca-
lais. Il était membre du conseil syndical des mineurs CFTC, 
membre de UDIR CFTC ; il en fut même le trésorier, fonction 
qu’il a dû abandonner pour cause de santé, ses conseils ses 
analyses étaient très pertinentes.

Un homme de cette trempe il n’y en n’a plus beaucoup. La 
CFTC peut dire un grand merci à Michel NEVEJANS et ces 
remerciements s’adressent aussi à son épouse qui a partagé 
ses convictions et l’a toujours soutenu dans son action.

A vous Madame NEVEJANS, son épouse plongée dans la 
douleur, à vous ses enfants et petits-enfants, au nom du 
syndicat des mineurs CFTC, nous vous adressons l’expres-
sion de nos fraternelles et chrétiennes condoléances. 

Et à toi mon ami au revoir ! 

Gilbert LECHARDEUR

Hommage
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En cas d’accidents  
de la vie, notre équipe  

dédiée à l’accompagnement social 
apporte à vos collaborateurs 

et à leur famille soutien  
et conseils pour trouver  
des solutions adaptées.

malakoffmederic.com
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